Rédigé le 9 octobre 2003


NORZINCO à Anzin (59) 

Historique

La société Norzinco (détenue à hauteur de 55% par le groupe MétalEurop et à hauteur de 45% par la famille OSTIER qui a fondé l’entreprise) est spécialisée dans la fabrication d’oxyde de zinc. Ce produit est notamment utilisé dans l’industrie pharmaceutique ou celle du pneumatique

L’exploitation a débutée en 1995, et l’arrêté préfectoral est daté du 27 juin 1995.

Le site, qui emploie une quarantaine de personnes, est implanté à Anzin en bordure de l’Escaut dans la zone d’activité de la Bleuse Borne sur des terrains auparavant occupés par la sidérurgie (dossier encore géré par Bail Industrie).

Juste avant l’implantation de Norzinco, le site était occupé par une société filiale du groupe Lafarge (Norgips). Sur ce site, une pollution par les PCB a d’ailleurs eu lieu à cette époque (pollution qui a fait l’objet d’un traitement).

Situation sanitaire et environnementale

La société Norzinco est récente. L’attention de la DRIRE a toutefois été attirée sur cette société en raison de plaintes de voisinage liées à des retombées de poussières blanches émanant de cette entreprise.

Ces plaintes nous ont conduit à régulièrement procéder à des contrôles inopinés qui ont révélé des dépassements des valeurs limites de rejet autorisées par l’arrêté préfectoral du 27 juin 1995 (en particulier : poussières, plomb et zinc).  A l’occasion de ces contrôles inopinés, il a également été constaté que les émissaires de rejet disposaient d’une hauteur non conforme aux dispositions de l’arrêté préfectoral du 27 juin 1995. Par arrêté préfectoral du 17 avril 2002, l’exploitant a été mis en demeure de respecter, sous 3 mois, les conditions de rejet définies par son arrêté préfectoral.

Les cheminées ont été mises en conformité. Par ailleurs, Norzinco a toujours réagi à la suite des contrôles inopinés pour rectifier les écarts constatés… 

Dans le cadre des contrôles inopinés, nous avons été amenés à détecter une augmentation de la capacité de production de cette entreprise. Cette situation nous a amené à proposer à l’exploitant de choisir entre le dépôt d’un dossier de régularisation administrative pour autoriser l’augmentation de capacité ou une réduction des valeurs limites de rejet pour qu’il n’y ai pas d’augmentation significative de l’impact environnemental du fait de cette augmentation de capacité. L’exploitant a retenu la seconde solution. Par arrêté préfectoral du 31 octobre 2002, les valeurs limites de rejet des installations ont donc été modifiées (réduction significative des concentrations) de telle sorte que les flux de pollution émis restent stable par suite de l’augmentation de capacité de production. Par ce même arrêté préfectoral, il a été prescrit à l’exploitant la mise en place d’une autosurveillance sur ses rejets (en particulier : métaux lourds).

L’arrêté préfectoral complémentaire du 31 octobre 2002 impose également à l’exploitant la mise en place d’un réseau de surveillance des eaux souterraines.

Ce réseau existe aujourd’hui. Les analyses réalisées ont mis en évidence ponctuellement des traces de PCB qui proviennent vraisemblablement de l’incident survenu sur un transformateur ayant appartenu au prédécesseur de Norzinco sur ce site (cf. ci-dessus).

Un directeur a récemment été nommé à la tête de cette usine. Depuis son arrivée, il a engagé de nombreuses actions pour fiabiliser le process et améliorer le traitement des rejets. Il travaille actuellement à la mise en place de l’autosurveillance et à l’acquisition d’un dispositif de traitement complémentaire performant pour fiabiliser la qualité des rejets atmosphériques. En effet, les dispositifs actuels de traitement des rejets atmosphériques exigent une maintenance et une surveillance extrêmement importantes pour respecter les valeurs limites prévues par les arrêtés préfectoraux applicables au site. Ces contraintes pèsent lourdement sur l’exploitation d’autant que des dépassements des valeurs limites restent parfois observés. C’est ce qui motive l’exploitant a vouloir mettre en place un dispositif complémentaire de filtration.

Situation administrative et AP en cours

L’établissement est actuellement en situation régulière vis-à-vis du Code de l’Environnement.

Par notre rapport du 14 août 2003, nous avons proposé à Monsieur le Préfet du Nord de prescrire à l’exploitant la réalisation d’une évaluation de l’impact sanitaire de cette société. Le projet d’arrêté prévoit notamment que l’exploitant procède a des analyses de sols dans les zones les plus impactées par les rejets de métaux lourds de l’établissement. (l'implantation récente - 1995 - conduit cependant l'exploitant à penser que les sols ne sont pas un facteur de risque sanitaire).

Etat des travaux

· La mise en place de l’autosurveillance est en cours (les passerelles d’accès aux cheminées sont installées depuis la semaine dernière, la mise place des installations électriques va commencer la semaine prochaine et les équipements seront en service dans le courant de la 1ère semaine de novembre).

· Deux bureaux d’études ont été consultés pour réaliser l’évaluation de l’impact sanitaire (une offre reçue, l’autre sera reçue pour le 14 octobre). Le choix du bureau d’études est imminent et la commande pour cette prestation devrait rapidement être passée.

· L’exploitant poursuit activement sa recherche d’un filtre performant d’occasion.
Surveillance des eaux souterraines et résultats

La surveillance des eaux souterraines est effective (2 campagnes de mesure déjà réalisées). Les résultats ne mettent pas en évidence de pollution directement induite par l’activité de l’entreprise. Cette analyse est toutefois rendue compliquée par l’historique de ce site puisqu’il faut noter que Norzinco est implanté sur une ancienne zone sidérurgique (dont la remise en état incombe aujourd’hui à Bail Industrie) et qu’une pollution a eu lieu du temps du prédécesseur de Norzinco.

Restrictions d’usages 

Il n’en est pour l’heure pas prévu.

Actions prévues. 

Contrôle inopiné sur les rejets atmosphériques de l’établissement. A cette occasion, contrôle renforcé sur l’entreposage et l’élimination des déchets de l’entreprise.

Au-delà, suivi attentif de l’inspection concernant la mise en place de l’autosurveillance et de la nouvelle filtration et concernant la réalisation de l’évaluation de l’impact sanitaire.
